
Annexe 16

'--,che techniQue. :21:

f;"C)NC11()N MEDIC/\I~E DANS LES HABITATIONS PROTL.GEF5-"

Depuis l'aTt~té royal du 10.07.1990. les init'iatives d'habitations protégées sont devenue.s
des entités indépendantes avec lellr propre (Jirection (un cadre du personnel proprt'. un

financerncnt propre).

Il ressort de l'art. 15 de l'Arêté Royal du 1.0.07.1990 qut: le psychiatrc, associé .:lUX
init1ative~ des habitations protégé cs, revêt une fonction médico-administrativc, non pas
une fonl-tion de traitement. En cffct. une disttDction claire doit être faite entre ces 2

fonctions.

Li n psychiatre qui est associé à une inîtiiltivc d 'habitations protégées et qui fait partie de
l'équipe «('fr. aft. 13 de l' A.R) e.ç,t investi de 3 tâches dans l~art. 15 de (~A.R.

1. Il/elle est responsable ùe la gesTion de ta prise en charge.
2. II/elle doiT. instaurer des contacts avcc Ics médecins traitants (",t avec d',iutrcs servi('e.~

c.o"cemes
3. Uiell(' cst responsable des scénarios d'jntef\l"ention en ca.~ de crise.

~nsabilité en matjèr~ de gestion d'enJ~2istremen1

Le p~ychiittre pOl1e dol1c 1(1 r~spünsabilité pour les prises en charge. 11(elle) de\'ra (CO-
}dételmincr quel paticnt peut êtrc pris ou pas dans une initiativc concrète d'habitation
protégée (les cntères d'inclusion et d'exclusion). Il va de soi que cela doit se passer en
concertation avec d'autres membres de J'équipe. Le psychiatre tiendra compte pour ce.la
du profil de l'habitation protégée et de ses objectifs, avec les moyens de.s autres
occupants déjà présent~ et du cé)ndidat-occupant. Le psychiatre établira les contacts
nécessaires avec Ic médecin traitant qui demande l'entrée de son (sa) patient(e.) dans une
habitation protégée. La décision de l'entrée ou pa.-:. cst prise de préférence via uoe

discussion d'équipe.

D'dns ]~ partie médic?lt. du dossier dt's patients. il y a lc.'; j'ésu]tatS du fai1. de la prisc cn
charge et de la décision qui a été prise. F,n outre, 01'1 Y indique clairement dans ce
dossier le nonl. l'adresse et le 00 de téléphone du ou des médecin(s)

traitant(s),(,psychiatre. méde<.;n de famille).

Des points efl particulier pour c,e pat1ent COUCTct pcu,'cnt être repris aussi bleu p.'\r le
p~yC':hi~tr~ ctii11S le dossier médical (par exemple les risques d'une crise d'épilepsie, un

non-respect médical. des situation5 de clise dans te passé).



r.e r~ychialrt:. associé à l'initÎati\'e habitations protégêes. est compt~renl en tant qu"expert
mèdical en matière de médic:ation, de 5itui\tÎons de maladie. d'in[ra.strucf.uTe mèdiCRlc
: locale ---SI.lr hase de cela. il/elle entretiendra les contacts nécessaires avec le ou Ics
médecin~ traitants et Je ~eTVice concernés. Cela peut être }es médecins dc f"mille. lIn
spé<.~ialjste de la médecine somatique, Jl,- conseiller médical d'UOl' rnutuaJite. Le pS)'chiatre
de l'initiative d'habitation protégée relaie les Înfol-mations médicale.'; à trRflsrncttre sur
ll~ patient.

Bien que les initiatives d'habitations protégées n'offrent seulement en filjt qu'1Ine
habitation (accompagnée) pour leurs occupants, il est logique que j'on ait quand même
un tel scénario en cas de crise \-11 l'historique pasychiatrique des occupants.

(t. COnCefl1allt Je patÎl::Dt con(~rètt'ment,

b. concernant. la ligne de c.onduite à $uivre dans Ic cas oil un tel patient rencontrerait un
problème concret,

c. pOUf le patient .individueJ. J] est essentiel de t'on inscrive dans le dos.~ier quand cel.1.
est possihlc. quelles crises 11 a éprouvées daJ}S Je passé et comment ccllcs-ci ont été
soJu1jonll~es. C~Ja p~ut donner des indicatl0ns que 1'011 peut suivre pour un patient
dét~mljné.

d. pour le projet d'habitations protégées dans 1'ensemh1e, iJ faut qu~il y ait un scénario
pOur Je cas où unc situation de cri~e ~e passe. Cela peut différer d~une initiative fi l'autre.

t.":nc honnc information des occupants est ici essentiel.le. Ils doivent savoir comn1ent par
exemplc attcindre J'accompagnant qui fait la pcrmanence (téléphone, sémaphone,...),
comment agir en cas d'incendie ou de ma1adic subitc (somatique) ou d'un problème:
gr;ive dans l'habitation (par exemple le chtluffagc central qui tombe en panne).
I.e psychiatre de j'initiative d'habitation protégée peut ici contribuer à la rédaction d'un
"plan d'intervention de ctise" et Ir Sllivre.

4. Des tâches non urescri~

Bien que cela ne ~it pas établi dans le Monitcur bcJgc du .10.07.1990, lcs psychiatres
e(ft'c.tuent encore d'autre~ tAches à l'ÎnÎtiati\fe de. l'habi1ation protégée te11e", que:

-Présence lors de réunion de staff et discussions de C;i~,
-Contrôle de qualité de racC"ompagnement.
.Réfléchjr sur le développement. futur du projet d'habit.ation protégée,
-E.co1age du personnel.
-Rédaction dé rapports, de fonnulaires d'enregistrement de toutes sortes
-Pré~ence lor~ dr- vj~ite~ df'~ jn~pectt'II~,
-Representation loros de toutes sortes de reunions.
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T_es tâches légales déterminées telles que dél...ntes ci-d('ssus exigent aussi au niveau
d'111iriat.ives à petite échelle (jusqu'il 10 places) 'llJe prt~sel1('e minimale du psychiatre qui
coordonne
(;'e.sl potlrquoi. lifte durée de presratit)TI minimale de .3 hl~ures pilf semaine doit ètrc
fIssurée dans toutcs les inItiatives. Ctttc durée <lt' presration est de plus en plus
décroissante pa; niveau de 20 places supplémentaire.';. Pour toutcs Ic.s initiati,..es de r.1u~
de 1()fJ places. Iln plafond de 9 heure~ cie, temps consacré par le p-"ycbiat.rE', par semaine,
est déterminé. Cela signifie concrètement:

JnitÎatlves
Nombre de pJaces

;\[omhr~ d'heures
psychiatrie par semajne

< 20
< 40
.;:: 60

< 80
< 100
> .1.00

3
5
6
7
8
9

Au niveau macro-économique. ce!a signifie. une dépcnse de J§- milli<.'ns de francs (ca.lélll
en anncxe).

Pour Je financcmcut du montant établi. un contr,lt de coopération des h..ahiratioos
protégées a êl~ conclu s'Ii generis entre elles et un médecin-psychiatre qui fonctionnera
comme médecin qui coordonne dans le cadre de c:()n(r~t de collaboration. Dans cet
accord, la mission du médecill-psy<"hiatre est décrite, comme établie par t'art. 13 et l'art.
15 du Moniteur helge du 10 juillet 1990 et comme elle a été exécutée ultériruremeflt.
L'accord détermine la disponibilité d'l psychiatre qui coordonne dans l'exercice de "es
ton<.~tions.

2 février 1.996
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at(.~ul

Sur baSt:~ dt:'s données de la Communnauté flamande de novl"';n1bre 199"

(Jrande i n;tiati\"e Heures~ombre d'initiatives f()tal/an

p~}'(hiatre

< ou = 20
< ou = 40
< ou = 60
< ou = 80
< Ou = 100
> 100

14
R

10
."
"
cf

~~

-""

6
7
8
<)

J,.36ROOO
~.160.000
6.240.000
3.640.000
1.664.000
3.744.000

23.8 J 6.000

2:~,8 milJions de francs pour 2.236 lits (reconnus et programmés)
~,~irapolatjon vers 3.~~86 lits (reconnus et programmnts 1995)

TOT ,\1.. = 36 MILLIONS DE FR.\NCS

-13-


